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Faceaux violences, les enseignants se sentent isolés
Trop souvent, les professeurs estiment que leur hiérarchie minimise les faits et ne les soutient pas assez

La, parole ~es.'.'profe~seurs
s est·elle libereeapres une
longue omerta! Depuis la
rrlls;een ligne d'une vidéo

montrant unlycéen de Ctêteil b)"a-
quer une arme -.:factice - sur son
enseignante, des centaines de mil-
liers de temoignages ont déferlé
sur Twitter avec le hashtag *"pas-
devague. Devant l'émoi de la com-
munauté édu~tive, l~ ministres
de l'éducation et de l'intérieur se
sont réUnis vendredi 26 octobre
pOUT coordonner l'action des
acteurs (collectivités, police, édu-
cation nationale) autour des en-
jelU: sécuritaires. L'institution
«na pas attem:iu œtt~ agression
pour s'en préoccuper», dit-.on
dans l'entourage de Jean-Michel
Blanquer. En oQue, selon des
statistiques de l'éducation natio-
nale sur un échantillon d'établis-
sements, le nombre d'incidents
graves dans les établissements est
stable (13,8 incidents pour
1000 élèves en 2017).

DlscDurs culpabilisants
Mais.,alors si le ministère prend au
sérieux les problèmes de violence
et si ceux-ci n'augmentent pas,
comment expliquer le nombre de
messages affirmant le contraire?
E:neflet, une constante émerge des
répotISes des internautes à un ap-
pel à temoignages lancé sur le site
du Monde: que les faits se soient
déroulés il y a peu ou il y a plu-
sieurs décennies, la hiérarchie n"a
ras été «à l'écoute». Lesensei-
gnants dénoncent l'absence de
soutien, la solitude, parfois même
des discours culpabilisants.

Ily a ce professeur d"êcogestion
de Tarbes (tous les enseignants
contactés ontsÇluhaité garder
l'anonymat), qui, au début de l'an-
née scolaire 2017, se retrouve front
contre front avec un élève de se-
conde. i' Je vais te cQSserla gueule Ii;

menaçe l'élève. L'cmseignant ren-
voie che:!;le CPE,'qui lui dira, un
peu plustard, « VOllS aVez peut-être

dît quelque chose qui l'a énervé».
Après avoir menacé de porter
plainte contre l'établissement, il a
obtenu une exclusion de trois
jours du lycéen.

A Châteauroux. un, autre se
souvient de s.a première expé-
rience en lycée professionnel, il '1a
u:i:ledizaine d'années. Dans le re-
l1et d'une vitre, il voit un élève le-
ver une clé plate, prêt à frapper.
«On m'a demandé d'arrèter d'en

fl).ire un fromage. Mais j'y repense

chaque année depuis Ii. Dans un
quartier sensible de Vaulx-enNe-
lin (Rhône), en décembre 2017, un
père d'êlève s'lntroduit dans un ly-
cée pour en découdre avec l'ensei-
gnant de sa fille. Pu chance, un
autre adulte s'interpose. Après un

Selon diverses
enquêtes,

la violence envers
les enseignants

est verbale
avant tout

rapportd'încident resté sans suite,
le prof~sseur contacte son inspec-
teur d'académie: il lui sera repro-
ché d'avoir «outrepaSsé" sa hié-
rarchie directe, le proviseur.

Ces quelques témoignages et
bien d'autres accablent la hiérar-
chie des étaplissern~ts, qui sem-
ble souvent vouloir «rninimisen>

les événements et faire cuIpablli"
ser les enseignants. Mals, à enten-
dre les proviseUI"li,auèune situa-
tion ne saurait être si simple: si lé
l:onseilde disdpline est sys,témati-
que dans les cas de violence physi-
que, le spectre des violences verba-
les (insultes et menace) est beaue
coup plus nébuleux, voÏÎe difficile
à caractériser. Selon diverses en-
quêtes de victimation, la violencé
envers les enseignants est verbale
avant tout. Elle représente huit
faits graves sur dixcomnrls par
des élèvés envers le personnel.
«L'rmseÎ9nant exige une sanction,
et C'est comprehensible », explique
Pierre Fournier, principal de col-
lège à Bédarieux, près de Montpel-
lier, et secrétaire académique du

Syndicat national des personnels
de direction (SNPDEN). «Mais
nous sommes obligés d'appliquer
les règles du droit et la première
d'entre enes est le respect dl,l contra-
dictoire.» D'oÙla nécessitthIe am-
,fionter l'ensejgnant à laversion de
j'élève, parfuis à celle des parents ...

Des décalages
Dans son établissement, Pierre
Fournier a tenu douze conseils de
discipline sur l'année scolaire
2017-2018, dont 50 %se sonttermi-
nées par des exclusions dêfLDiti-
ves. dl faut il chaque fois se de-
mander ce que cela va entminer,
explique-t-il Ce gqmin que j'exclU.§
doit-il être considéré comme défini-

tivementperd:u pour la natÎ<m? Ce
ni?st pas ma vision du service pu-
blit.» SanS compter ceS enfants
plusieurs fois exclus qui errent
d'un établissement àunautre, «En
Seine-Saint-Denis, on. estime qu'ils
sont environ 2QO», note Bruno
Bobkiewicz, proviseur du lyœe
Paul-Eluard de Saint"Denis et se-
crétaire national du SNPDEN.

Selon lui, le décalage entre les
chefs d'établissement et les ~ei-
gnants victimes dl' violence a de
nombreuses origines, niais pas
toujours celles qu'on lui prête: il
n'existe pas, contrairement à ce
que pensent certains, de '''prime"
indexée sur le faible nombre de
conseils de discipline, Mais le chef
d'établissement est le seul ma1t:re
des sanction5, et il arrive qu'il ne
prenne pas la décision souhaitée
par l'enseignant. "On ne ~ut pas
donnerci'un côté uneheureclec:olle
et de l'autre convoquer un comeil
de discipline poUt des faits similai-
res, on estdans une vision plus glo-
bale de l'étublîsSèment», dit Bruno
Bobkièwicz. n est vrai, cependant,
quele nombre de conseils de disci-
pline a longtemps fait partie des
critères d'évaluation et de pilotage
par les rectorats, ce qui a pu /(géné-
rer une cultl1Tede la minimisation
des }bits 1>, concedeet·il

L'écho de la vidéo de Créteil a
d'ailleurs poussé certain!) à revoir
leurs décisions: un proviseur
du Havre, qui avait eJàgé des mots
d'excuses de quatre lycéens ayant
braque deux professeurs avec deS
armes factices le 4 octobre, a fina-
lement déposé plainte le :&2 acte--
hre, selon Le Pari1;ien. Les adoles-
cents devaient être présentés à la
justice vendredi matin.

Mais là encore, les dissensions
entre équipes pédagogiques et
chefs d'établissement soulevées
par le hashtag #palldevague pour
rêcls et préoccupants qu'.ils soient,
ne sont pas corroborées à grande
échelle: selon une enquête de la
FSUpubliée fin août, S4 % des en-
seignants qualifient «de manière
positive '1 leurs échanges, avec la
diïection, el: une petite minorité
(4 %) SI'! dit a en conflit» avl'!t elle,
Sans doute faut-il alors lire autre
chose derrière la vague de protes-
tation des enseignants: une lassi-
bide génêrale devant des condi-
tions d'l!lŒtcicetoujours plus diffi-
ciles? «On ne pourra pas accepter
éterneUement ce gâchis », promet
l'enseign;mt de Vaux-enNelin. _
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Dans le primaire, l'exclusion est rarissime
MAIUli-LAUlUl est une IIjeune}) institutdce
de 40ans (elle souhaite rester anonyme). Il
y a deux ans, après une carrière de juriste,
elle s'est reconvertie. Dans l'école du Gard
où elle est affectée, elle obtient une classe à
double niveau, CEz-CM2. Avec un avertis-
sement: l'un des élèves de CNU est «diffi-
die». Pendant six mois, elle essuie des jets
d'objets, des maises rt"nVf'TS~eS,des insul-
tes. «( le ne pouvais plus assurer la sêcurité
de ma cÎrlsse, se souvient-elle. Le!; autres
avaient peur de lui. Il Elle en réfère à l'ins·
pection académique, à plusieurs reprises.
;avant de (,craquer» au mois de déCembre.

Son remplaçant est frappé par l'enfant,
puis Marle-Laure reçoit elle aussI des
coups, devant sa classe. L'inspectrice sug-
gère que l'élève aille I( dans le bureau de la

dired;rice le temps que ceIQ se calme 1I, Elle
dépose plainte. L'enfant a été convoqué par
la police avec sa mère et a eu un rappel à la
loi Dans le même temps, l'inspection aca·
dép:1ique annonce que {(rÎen ne s.eralait»
en interne. Marie-Laure r-epart en anêt-
maladie p01lT le reste de l'année,. et se fait
ensuite affecter ailleurs. L'élève, lui, a fini
par changer d'école. «On mi1/âissée com-
plètement seule», conclut-elle.

Prévenir ces compDrtemll!nls
Face à ce type de l;a:S, l'institution est dêmu~
nie, I<fl est impossibled~dure de l'école rm
élève de primœn!», explique Francette Papi-
neau, secrétaire générale du SNUipp(syndi-
cat .{Ililjoritaire dans le premier degré). Se-
lon elle, les situations comme c.elle de Ma~

Diverses mesures
Parmi les mesures destinées â
renforcer la sécurité à l'école, qui
seront annoncées mardî 30 octo-
bre en.consej~ des mInistres, le
ministre de l'intéi;eur. Christophe
Castaner, a précise, vendredi
26 octobre, qu'il envisageait If la
présence de permanences de poli~
ciers Ou de ge/1darmes, av.e-c rac-
cord du chef d'éto.blissement »
dans les collèges et lycées, Jean~
Michel Blanquer, le ministre de
l'éducation, a annoncé qu'une
série de mesures seraient prises.
notamment pour amélIor~r le
« signalement systématique des
faits»:, aVe!: des ~ sanctions proc
partionnees», afin de rompre
l]isolement de certains profe~
seurs. Ilveut aussI faciliter la
convocation des conseils de disci-
pline. Enfin, seront présentées
des mesu res pour l@suivÎ des élè-
ves exclUs:. avec la possible créa~
tion d'établissements spécialises
pour les 13-18 ans. avec des per-
sonnels éduca~i:fs,milÎs·;au$si des
militakesou d.es poUciers «"'POUf
ces éte:ves qu'on a besoin de re-
mettre sur les rails ».
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rie-,Laurese produisent quancll< tout le rene
a êchoué ».llfaut donc chercl1er à les préve-
nir. «L'écale manque delîeuxde régulation,
d'espaces de parole où les enseignants POUT-

raÎ?nt éch.anger. » Les enfants, eux aussi. d~
\'l'aient avojr le droit de parler des problè-
IDes dans leur classe «pour rerom~ire lJn
dialogue après lm moment de crise ji, et sont
trop S01IVl:!I1tréduits il subir en silence les
colères d'un camarade perturbateur, Mais
c'est ffidemment lui qI.!'iIfàUdrait pouvoir
prendre en charge. Un protocole de suivi.
existe, mais les enseignants peinent à le
mettre en place. fiCes comportements sont.
d'abotd le signe d'une grande sDuJfrai7œ, à
laquelle nous ne gommeS pas jomiés le réa-
gir», regrett.e la ~dicaIiste .•
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